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Master 2 Droit de la Santé

Financement

Formation professionnelle continue
Non conventionnée / sans dispositif

Organisme responsable et
contact

UNIV DE BORDEAUX-COLLÈGE
DROIT SCIENCE POLITIQUE
ÉCONOMIE GESTION - SERVICE
FORMATION CONTINUE
ANNA LABEYRIE
05.56.84.65.42
anna.labeyrie@u-bordeaux.fr

Accès à la formation

Publics visés :

Demandeur d'emploi
Jeune de moins de 26 ans
Personne handicapée
Salarié(e)
Actif(ve) non salarié(e)

Sélection :

Dossier

Niveau d'entrée requis :

Niveau 6 : Licence, licence
professionnelle, BUT (Niveau 6
européen)

Conditions d'accès :

Non renseigné

Prérequis pédagogiques :

Non renseigné

Contrat de
professionnalisation
possible ?

Oui

Objectif de la formation

Maîtriser l'ensemble des aspects du droit de la santé. Acquérir une spécialité dans les métiers de l’indemnisation des victimes des dommages
corporels ; ou dans les métiers de l’encadrement des établissements de santé et médico-sociaux. Se préparer aux épreuves des concours de
la santé ou des examens (avocats) à vocation professionnelle Métiers visés : Conseiller juridique dans les établissements de santé et médico-
sociaux. Conseiller juridique auprès des ordres professionnels ; Formateur auprès des ordres ou des entreprises de formation continue ;
Avocat avec une activité dominante en dommages corporels, voire une spécialisation ; Régleur sinistre dans des compagnies d’assurance ;
Juriste dans des associations d’aide aux victimes ; Juriste dans des fonds d’indemnisation ; Directeur d’établissement de santé ; Inspecteur
des affaires sanitaires et sociales ; Attaché d’administration hospitalière. Compétences développées : Conseiller les acteurs du système de
santé et gérer les dossiers contentieux dans les domaines correspondants ; Conseiller les victimes de dommages corporels, les régleurs de
sinistres (assureurs, fonds) et les tiers payeurs ; Créer des partenariats, animer des équipes et des réseaux pour conduire des projets dans le
domaine social, sanitaire et médicosocial ; Monter, suivre et évaluer des dossiers d’autorisation sanitaire, accompagner les établissements
dans leur démarche de certification ; Monter, suivre et évaluer des dossiers d’indemnisation ; Capacité à chiffrer le montant d’une
indemnisation, à rédiger des conclusions, des offres d’indemnisation, des transactions ; Mener une recherche juridique en droit de la santé
en lien avec les acteurs du système de santé.

Contenu et modalités d'organisation

Organisation possible en alternance : le contrat de professionnalisation suppose un encadrement professionnel souple et l'engagement de
l'alternant dans la structure.

Commentaires sur la durée hedmomadaire Dans le cadre d'un parcours VAE
Parcours de formation personnalisable ? Oui Type de parcours Non renseigné

Validation(s) Visée(s)

Master mention droit de la santé - Niveau 7 : Master, diplôme d'études approfondies,
diplôme d'études supérieures spécialisées, diplôme d’ingénieur (Niveau 7 européen)

  Éligible au CPF

Et après ?

Suite de parcours

Insertion professionnelle. Recherche avec le CERDARE et CERFAP.

Calendrier des sessions

Numéro
Carif

Dates de formation Ville Organisme de formation
Type

d'entrée
CPF Modalités

00264721
du 06/09/2022 au

14/04/2023
Bordeaux (33)

UNIV DE
BORDEAUX-

COLLÈGE DROIT
SCIENCE POLITIQUE

ÉCONOMIE
GESTION - SERVICE

FORMATION
CONTINUE



00349831
du 06/09/2023 au

28/06/2024
Bordeaux (33)

UNIV DE
BORDEAUX-

COLLÈGE DROIT
SCIENCE POLITIQUE

ÉCONOMIE
GESTION - SERVICE

FORMATION
CONTINUE

Non
éligible

00332727
du 06/09/2023 au

28/06/2024
Bordeaux (33)

UNIV DE
BORDEAUX-

COLLÈGE DROIT
SCIENCE POLITIQUE

ÉCONOMIE
GESTION - SERVICE

FORMATION
CONTINUE

00429782
du 01/09/2024 au

31/08/2025
Pessac (33)

UNIV DE
BORDEAUX-

COLLÈGE DROIT
SCIENCE POLITIQUE

ÉCONOMIE
GESTION - SERVICE

FORMATION
CONTINUE

00429779
du 01/09/2024 au

31/08/2025
Bordeaux (33)

UNIV DE
BORDEAUX-

COLLÈGE DROIT
SCIENCE POLITIQUE

ÉCONOMIE
GESTION - SERVICE

FORMATION
CONTINUE

Non
éligible


